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INTRODUCTION

La civilisation occidentale est sans doute le fruit d’une rare alchimie. Née dans le creuset de Jérusalem, d’Athènes et de Rome, elle a prospéré dans la séparation du politique et du religieux et dans son long apprentissage du respect des personnes dont le droit a été un outil nécessaire et essentiel. Car cette civilisation tant décriée aujourd’hui s’est développée dans un mouvement de tension permanente vers la justice, une justice tâtonnante et sans cesse bafouée, et sans cesse recherchée, incertaine comme toute chose humaine. Le droit a été le moyen de cette évolution, le cadre d’une libération intellectuelle, morale et économique de l’humanité et le ressort de ses progrès. Il a été l’outil et la mesure du rapport entre les pouvoirs, civils ou militaires, et les habitants de la Cité, il a contribué à trouver des équilibres partout différents et toujours instables entre la liberté et la sécurité, entre l’autonomie et la subordination, entre l’épanouissement des personnes et la puissance de la collectivité qui les protège. Mais le droit, qui fut la source du progrès en libérant les forces individuelles tout en évitant l’anarchie destructrice, a progressivement dégénéré en même temps que le pouvoir, comme il en a toujours eu la tentation, se le réappropriait, se l’arrogeait pour ses propres fins sous prétexte d’en faire l’instrument de tous. Le droit a été réduit à son expression légale, à la volonté souveraine plutôt qu’à l’expression des rapports naturels des hommes et à la recherche de leur harmonie qui en étaient la substance même et en avaient fait le temple d’une humanité en quête de sa libération. La prétention humaine a cru que la Loi pouvait créer le droit ex nihilo, construire l’humanité sans nécessairement en respecter les origines, la nature et la liberté, sans plonger ses racines dans l’histoire et dans la trame humaine dont le droit jusque-là essayait de dire le juste rapport.

De ce mouvement de l’histoire des hommes, la fiscalité a été le symptôme en même temps que le support en ce sens que l’impôt a toujours été l’arme et le fruit du pouvoir. Mais tandis que la civilisation tendait à rationaliser l’exercice du pouvoir et à le tempérer, à permettre au droit d’encadrer la force de tous les conquérants, petits et grands et toujours innombrables, assoiffés de puissance, de richesse et de gloire inépuisables et dont les besoins pesaient toujours plus sur les populations mises à contribution, les États ont trouvé de nouveaux moyens de s’imposer aux citoyens, de les contraindre, de les asservir. L’impôt tout à la fois les dépossède du fruit de leur labeur et les met dans la dépendance du Grand Collecteur qui leur propose de les nourrir et de les amuser. Ainsi la collectivité publique prend le pas sur la liberté des individus, les soumet doucement à ses règles et ses limites. L’état de droit qui se caractérisait par l’idée que tout ce qui n’était pas défendu était permis se transforme peu à peu en un état de soumission anodin et néanmoins sévère dans lequel la collectivité publique, notamment par l’arme fatale de la fiscalité, s’impose aux individus, les assujettit à ses choix pour consommer, se nourrir, voyager, habiter, parler et peut-être demain penser. C’est évidemment une banalité de stigmatiser ce nouveau Léviathan, cette anodine et amère tyrannie insaisissable et volontaire que La Boétie et Tocqueville, avec tant d’autres, nous annonçaient et qu’il est sans doute de la nature de l’homme de combattre toujours. Mais il paraît important d’essayer de comprendre et d’expliquer comment et pourquoi le pouvoir ressemble sans cesse à une hydre renaissante qui veut prendre toute la place, comment et pourquoi il n’a de cesse de grossir jusqu’à s’épuiser dans une impotente et coûteuse obésité.

Le bien commun est sans doute à cet égard le fil conducteur de l’énigme du pouvoir. Il est au fondement de sa légitimité lorsque celui-ci est animé par sa juste recherche et de sa déviance lorsqu’il en fait un usage immodéré et pervers. Mais qu’est-ce que le bien commun ? Chacun le revendique, sous le nom parfois d’intérêt général ou d’intérêt public, pour défendre sa politique. Le bien commun est l’ensemble des règles permettant de vivre ensemble, permettant aussi et surtout à chaque homme de vivre selon ses fins ; mais selon les époques et les régimes, il désigne le cadre restreint des prérogatives régaliennes ou s’étend aux domaines immenses de l’État-providence. Celui-ci a progressivement envahi bien des champs d’activité antérieurement laissés à la liberté des individus. Cette montée en puissance de l’État est sans doute notamment le fruit d’une confusion du juste et du bien et plus encore du bien et du bien commun, et d’une transfusion inadaptée de la règle d’or du christianisme de la morale choisie par les individus à la règle sociale imposée par la cité. Là où la loi traditionnelle de la société était de ne pas faire à autrui ce que l’on ne voulait pas qu’il vous fasse, le Christ demande à ses disciples de faire aux autres ce qu’ils voudraient qu’on leur fasse. Ce négatif qui devient positif traduit la différence entre la loi et la charité. Mais la sphère publique s’empare peu à peu de ce nouveau terrain d’intervention pour étendre son pouvoir. Et le débat rebondit aujourd’hui tout en se focalisant depuis Rousseau et ses épigones sur le rapport entre les individus dans une obnubilation égalitaire.

Dans ce parcours intrusif où l’individu perd progressivement les libertés qu’il avait acquises de longue lutte, la fiscalité apparaît comme l’outil omniprésent des forces centripètes, le bras armé de la communauté à l’encontre des personnalités. L’impôt a toujours été le moyen obligé du pouvoir et de la collectivité pour assurer le bien commun. Mais ils en ont de plus en plus abusé au nom de concepts de plus en plus larges dénaturant le bien commun en intérêt général ou intérêt public qui leur a permis d’intégrer tout et n’importe quoi dans la sphère de leur intervention sans mesurer suffisamment que l’extension de leur activité dépensière se faisait nécessairement avec l’argent des autres, celui des contribuables dont ils empiétaient ainsi sur la capacité d’initiative et la liberté. Ainsi la justice fiscale se trouve entièrement dépendante de la vision du bien commun du collecteur de l’impôt. Juste ou injuste par rapport à quoi, à qui, à quelles références ? Les grilles de lecture sont nombreuses et sujettes à controverses. Au-delà de quel seuil la taxe devient-elle confiscatoire ? L’impôt doit-il être prélevé seulement pour assurer les dépenses régaliennes de la sécurité intérieure et extérieure, de la justice et de la représentation dans le monde, ou doit-il aussi assurer le pain et les jeux des classes défavorisées ? Faut-il prendre aux uns pour donner aux autres, pour généraliser un État-providence ou pour lui donner des moyens a minima ? Bien entendu le débat est éternel, il est celui qui anime la politique et la philosophie depuis l’Antiquité, il répond à la question principale du choix entre justice commutative et justice distributive.

La justice fiscale ne saurait être étrangère à la justice. La justice fiscale paraît être par nature entre les mains des politiques. Mais pour être le fruit d’un débat politique, la justice fiscale existe malgré tout. La fiscalité doit être juste malgré la politique ! Le législateur l’oublie, mais à tort. Il devrait s’en souvenir plus souvent pour respecter l’équité. Les taux, les seuils d’exonération ou d’imposition, les niches, les abattements, les plafonds… ne se bricolent pas sans remettre en cause des situations personnelles et donc sans modifier des rapports sociaux, établir ou détruire des situations légitimes. D’un côté la fiscalité ne relève que de la logistique, elle est un pourvoyeur de fonds au service de la politique et accessoirement de la justice qui sont définies autrement et ailleurs. Elle n’est à ce titre qu’un moyen sans raison qui lui soit propre. Mais d’un autre côté, en venant inéluctablement modifier la situation des personnes, en amputant leur revenu ou leur capital, elle s’inscrit dans un rapport de justice ou d’injustice. Tout à la fois, elle peut rebattre les cartes des relations économiques et sociales entre les personnes et en tant que telle apparaître comme source d’iniquité au travers de prélèvements excessifs, confiscatoires… ou au contraire dans la distribution de privilèges indus et un favoritisme au profit de quelques-uns et au détriment de tous les autres ainsi que sont toutes les niches fiscales. La fiscalité est de plus en plus utilisée comme un outil de justice, pour redessiner les catégories sociales, pour ordonner autrement les écarts de revenus et de patrimoine. Il se pose bien alors la question de savoir ce qui est juste, quand la fiscalité tient de la justice et quand elle participe de l’injustice, quand elle s’apparente encore à l’art du pillage, individuel ou collectif, comme elle en relevait avant que le droit ne vienne imposer le respect des individus, et quand elle participe utilement au bien commun.

Une justice fiscale est possible sans doute, ou du moins il est sûrement possible de réduire l’injustice fiscale en recherchant la finalité même de la justice fiscale qui n’est pas indépendante de la justice en général. La fiscalité ne peut s’approcher du juste que comme le droit lui-même ; elle est une catégorie du droit et ne saurait vivre en autarcie. Malgré l’autonomie prêtée trop souvent et parfois arbitrairement au droit fiscal, et précisément parce qu’il s’agit de droit, il ne saurait échapper au questionnement permanent du droit à la poursuite du juste. Et parce qu’il n’y a d’impôts que pour subvenir aux charges de la puissance publique et de la collectivité, la justice fiscale est intrinsèquement mêlée à la dépense publique et à la question de son bien-fondé. Nécessairement, il faut arriver à déterminer quel est ce bien commun censé justifier et la dépense publique et l’impôt. L’histoire et le droit, la philosophie et l’économie s’en mêlent et s’emmêlent pour comprendre la justice et les injustices fiscales qui forment la trame de la vie des hommes à travers le temps. En essayant de comprendre comment le droit a civilisé le monde et comment le monde s’est égaré en le dénaturant, comment le service du bien commun a permis le progrès de l’humanité et comment son abus en atteint aujourd’hui les ressorts et l’essence même de notre civilisation, nous saurons peut-être favoriser la quête des hommes éternellement inassouvis de justice.


CHAPITRE I

LA NAISSANCE DE LA SOUVERAINETÉ FISCALE

La fiscalité a accompagné le lent mouvement de construction des États dont la souveraineté fiscale est devenue l’un des attributs majeurs, indispensable. En même temps qu’elle se développait, la fiscalité se soumettait à des règles, à un droit protecteur des contribuables et qui traçait les obligations et les contours du pouvoir. La théologie, le droit et la philosophie contribuaient dans le même temps à légitimer l’autorité souveraine par son service du bien commun et à en fixer par là même les limites protectrices des libertés individuelles. Mais par une sournoiserie habituelle de l’histoire, le droit lui-même a ensuite été utilisé pour étendre, presque jusqu’à l’infini parfois, la sphère d’un bien commun de plus en plus improbable.

Du pillage à l’impôt

L’impôt est sans doute présent dès l’origine des sociétés sous des formes diverses. Il en est même probablement un élément constituant par sa contribution au pouvoir social tout à la fois par les moyens qu’il donne à celui-ci pour s’exercer et, peut-être plus encore, par la distinction qu’il accorde, l’autorité qu’il suppose en fait et en droit à celui qui l’impose et l’autorité dont, en même temps, il le revêt. Le rapport hiérarchique qui s’établit rapidement dans toute communauté et qui la structure requiert une répartition des tâches qui conduit celui qui commande à demander, ou exiger, des services de ceux qui profitent de son autorité ou qu’il a soumis : ce sont les premières corvées probablement payées ainsi en nature dès l’Âge des cavernes, les premiers butins dont la part la plus importante revient toujours au chef. Et il y avait la guerre avec les peuples ou communautés voisins, et le vaincu, s’il n’était pas entièrement massacré, était alors sûrement conduit à verser un tribut pour prix de sa défaite. Ainsi s’établirent les premiers impôts dont le principe est resté le même sous d’autres formes, parce que la nature de l’homme social demeure une constante de toute organisation politique. Longtemps l’impôt n’a été que la part prélevée par les plus forts sur les plus faibles. Il était payé au conquérant en échange de la paix, il était dû au seigneur en contrepartie de sa protection. Il était remis en labeur ou en nature plus souvent qu’en argent. Le tribut fut le profit du pillage ou le butin prélevé de manière plus ou moins organisée. Il était aussi la contribution donnée par le peuple conquérant lui-même pour former l’armée.

Avant l’impôt, censé être remis dans le respect d’un droit établi, il y eut donc le pillage prélevé par la force brute, pris sur l’ennemi ou plus simplement sur la population. La saisie du troupeau des autres était le prix involontaire payé par la victime à celui qui l’avait vaincu et le terrorisait. Les tribus nomades vivaient d’abord de leurs bêtes. Mais lorsqu’il fallait pallier les épizooties ou autres réductions du cheptel, elles allaient piller le voisin comme seul moyen de survivre ou de périr. Et c’est pourquoi les nomades étaient généralement des guerriers, ceux des déserts d’Arabie qui ont permis la conquête musulmane autant que ceux venant du plus profond des steppes asiatiques qui ont déferlé tour à tour jusqu’en Europe, Huns, Avars, Bulgares, Hongrois, Turcs seldjoukides, Mongols…

Mais les armées plus organisées pratiquaient autrement le pillage. Et le butin était le prix de leur victoire. Jusqu’aux temps modernes, elles vivaient le plus souvent « sur l’habitant ». Les généraux de Napoléon enrichis sur l’ennemi ne sont que les lointains descendants de toutes les armées du monde. Les peuples conquis ensuite sont mis à contribution. Dans la salle d’audience de Persépolis, sous les souverains achéménides, est dessinée la frise des tributaires où « chaque peuple, figuré par un personnage, s’avance en portant son tribut : les Nubiens portent des défenses d’éléphant, les Arabes des robes… » Ils sont vingt-neuf peuples représentés sur le tombeau de Darius Ier. Tour à tour les peuples étaient vainqueurs ou vaincus. Ceux-ci payaient tribut à ceux-là. En 659, les Arabes furent contraints de demander la paix à Byzance et durent s’engager à lui payer un tribut annuel dont ils n’auront bien entendu de cesse de se libérer, entretenant ainsi des guerres sans fin. La vassalité est toujours dure à supporter parce qu’elle se traduit toujours par un hommage à rendre et un prix à payer.

Certains furent mieux organisés, institutionnalisèrent le partage du butin comme un moyen de motiver les troupes. Dès la mort de Mahomet en 632, son successeur Abu Bakr, qui avait été élu calife, s’assura de la maîtrise des territoires et populations proches du Bahreïn, de l’Oman, de l’Hadramaout, du Yémen. Mais rapidement l’Islam trouva l’occasion d’étendre ses frontières. Une tribu du Bahreïn, celle du Bakr, demanda son aide au calife pour aller piller la Perse. Celui-ci lui envoya son meilleur général et ils prirent la ville de Hira dont ils ramenèrent un très gros butin. La guerre sainte rapportait et c’était un encouragement pour la continuer. Elle fut organisée, la part de butin revenant à chacun, de haut en bas de la hiérarchie, étant très précisément déterminée. Quand de nouveaux peuples fraîchement convertis à l’islam manifestèrent leur volonté de conquête, le monde musulman sut les employer pour s’enrichir et étendre plus encore les terres d’Islam tout en les rémunérant selon le même principe. Il en fut ainsi par exemple des Turcs seldjoukides. Ceux-ci atteignirent l’Iran au XIe siècle, et après avoir été islamisés, ils manifestèrent leur volonté de poursuivre la guerre en Asie Mineure. Le Calife abbasside sut les utiliser.


« Ce fut le moyen de s’enrichir en faisant du butin et, pour le sultan, de payer la solde de ses soldats ; ce fut aussi pour ce dernier l’occasion, en les envoyant ailleurs, de débarrasser les terres musulmanes des tribus turques qui y déferlaient de plus en plus nombreuses… La guerre sainte ne fut évoquée qu’afin de prouver que, nouveaux convertis, ils l’étaient bien puisqu’ils obéissaient à l’une des importantes prescriptions de l’islam, qu’ils étaient soucieux de propager leur foi, de lutter contre les infidèles, bref, de se montrer ce qu’ils auraient dû être et n’étaient pas : de bons musulmans1. »



Le service militaire

Mais l’impôt fut aussi payé par les peuples conquérants eux-mêmes. Tandis qu’à Sparte, la société tout entière était militaire, les armées étaient souvent composées d’hommes libres qui donnaient leur service militaire comme une forme d’impôt en nature personnel. L’armée reflétait l’organisation de la société. Chez les Perses :


« elle est le fruit de levées ordonnées auprès des propriétaires. La flotte est constituée par l’État mais les peuples tributaires du littoral, comme les Grecs et les Phéniciens, fournissent les rameurs. L’État offre de même la nourriture mais pas, semble-t-il, l’équipement2. »



Cette armée a aussi des mercenaires, notamment des Grecs. En face, les armées macédoniennes étaient équipées par leurs hommes eux-mêmes selon leur niveau de fortune, mais Alexandre donnait à ses soldats une solde conséquente, évaluée à 4 à 15 fois le salaire des ouvriers grecs les mieux payés. Néanmoins la soif du butin n’a pas été pour rien dans la motivation de ses quelque 40 000 soldats à aller combattre jusqu’au cœur de l’Asie.

Rome a développé son territoire sur un principe comparable. L’armée enrôlait ses citoyens et devait vaincre et conquérir pour lotir ses vétérans et rapporter à la ville éternelle le fruit de ses pillages. L’ost médiéval fonctionnera sur ce modèle de contribution humaine, chaque vassal devant des jours de guerre à son Seigneur, armé, équipé et accompagné, pour défendre ou agrandir le pays.

Le fisc souverain

Mais déjà, l’impôt en argent semble avoir été dès la République romaine une alternative au service des armes. Le financement de l’armée reposait lui-même sur la population en offrant à celle-ci, comme cela semble avoir été le cas au début de l’histoire romaine, de servir en tant que soldat ou de payer l’équipement d’un soldat en déposant son argent dans un panier, le fiscus en latin.

Selon d’autres sources, le fiscus aurait été à l’origine le nom du Trésor particulier de l’empereur Auguste par opposition à l’aerarium qui était le nom du Trésor public géré sous l’autorité du Sénat. Plus tard, à la fin du IIIe siècle, Dioclétien a fusionné le fiscus et l’aerarium en en confiant la gestion à un responsable unique que Constantin institutionnalisa sous le nom de Comes sacrarum largitionum, qui peut être considéré comme le premier ministre des finances de l’histoire3. Pourtant ensuite, et notamment sous les Carolingiens, le fisc désignait plutôt la propriété privée du roi même si la Glossa ordinaria, recueil d’usage commun à cette époque dans les établissements d’enseignement, considérait déjà le fisc comme faisant partie du trésor public. Le sens s’affirme au XIIIe siècle. Le juriste Bracton distingue le patrimoine privé du roi, qu’il peut aliéner, des éléments du domaine royal servant à l’exercice de la fonction et inaliénables : ces derniers font partie du domaine des res fisci, des choses fiscales, c’est la chose publique.


« Une chose quasi sacrée est une chose fiscale, écrit-il, qui ne peut être donnée ou vendue ou transférée à une autre personne par le Prince ou le roi, et ce sont ces choses qui font de la Couronne ce qu’elle est, et elles ont trait au bien commun, comme la paix et la justice4. »



Ainsi apparaît un fisc immortel. Le jurisconsulte italien Balde (1324/1400) note que : « Quant à son essence, le fisc est une chose éternelle et permanente…, car le fisc ne meurt jamais5. » À cette époque, se réalise une sorte de sanctification du pouvoir royal ou impérial au travers du fisc. À dire vrai, la chose n’est pas entièrement nouvelle car le droit romain traitait déjà à égalité les objets appartenant aux temples et ceux relevant du sacrum dominum de l’empereur comme le rappelle le Code de Justinien. Les Romains mettaient sur le même plan la propriété des dieux et celle de l’État, toutes deux hors d’atteinte du commun des mortels. Les juristes parlaient déjà, note Ernst Kantorowicz, du sacratissimus fiscus ou fiscus sanctissimus6 et cette acception, glissant des dieux païens au Dieu du catholicisme reconnu désormais par l’empereur Constantin, a évidemment facilité ensuite l’idée d’un Christus-Fiscus pour évoquer le trésor de l’Église ou disons son patrimoine propre dont le pape lui-même ne pouvait disposer puisqu’il appartenait à l’Église pour son fonctionnement éternel. Le fisc ou trésor devenait ainsi inaliénable et presque consubstantiel au pouvoir.

La notion de Christus-fiscus est évidemment une image, un nom de code presque, mais son usage et l’assimilation aux mêmes droits du fisc temporel de l’État marquent un changement de mentalité et de comportement de l’État lui-même.


« La formule Christus-fiscus, observe Ernst Kantorowicz, apparaît donc comme une formule résumant brièvement une évolution longue







De la sacralisation du fisc à l’impôt providence


























OEBPS/images/cover.jpg
rEN
Jean-Philippe Delsol
/

L’INJUSTICE
FISCALE

OU L’ABUS DE BIEN COMMUN

DESCLEE DE BROUWER





OEBPS/images/pub.jpg





